
COMPTE RENDU DE RÉUNION 
DU CONSEIL MUNICIPAL DE COSSÉ EN CHAMPAGNE 

DÉPARTEMENT DE LA MAYENNE 

SÉANCE DU 05 MAI 2022 
Date de convocation : 29/04/2022                 Date d’affichage : 10/05/2022 

Conseillers en exercice : 11                          Présents :8   Votants: 9 

L’an deux mil vingt-deux, le cinq mai  à vingt heures trente, le conseil municipal, légalement convoqué, s’est 
réuni à la salle des fêtes en séance publique sous la présidence de Stéphane FOUCHER, Maire. 

Etaient présents : Mmes, Sonia FOURMOND, Maud COIGNARD , Fanny BAGUELIN, Aurélie LEROY, et 
Mrs Stéphane FOUCHER, Dominique LAVOUÉ,   Vincent HOUDU et Martial DZIURDA. 
Formant la majorité des membres en exercice. 

Absents excusés : Mrs Gilles CARTIER, Mickael BAUDOUIN et Mme Jessica HINEKY laquelle a donné son 
pouvoir à Aurélie LEROY . 

Mme Fanny BOUCARD a été nommée secrétaire de séance. 

Marie-Jo Mesnil, secrétaire de mairie, assistait également à la présente séance. 
Vu l’article 6 de la loi n° 2020-1379 paragraphe 1 et 3, en raison de l’épidémie COVID19, La réunion du conseil municipal a eu lieu à la salle 

des fêtes de Cossé-en-Champagne, située chemin de la Ragottière et non pas à la mairie de Cossé en Champagne jugée trop petite. 

 

 

1. Adoption du compte rendu de la séance du 24 mars 2022 à l’unanimité. 

 

2.  Convention à signer avec la mairie de La Bazouge de Chémeré pour 
mise à disposition de Mme MJ Mesnil pendant la durée nécessaire au dépannage en 
secrétariat de mairie. Le mercredi après-midi et davantage selon les besoins. 

Considérant l’absence de secrétaire de mairie sur la commune de La Bazouge de Chémeré 

depuis le 24 mars 2022 

Madame Mesnil-Merpaux Marie-Jo  est mise à disposition de la commune de La Bazouge 

de Chémeré pour exercer les missions de secrétaire de mairie pour une durée hebdomadaire  

de  4 heures et davantage selon la charge de travail, 

La commune de La Bazouge de Chémeré reversera  à la commune de Cossé en Champagne 

en fin de mission, la rémunération correspondante au grade de l’agent et les frais et sujétions 

auxquels il s’expose dans l’exercice de ses fonctions. 

Il convient de signer une convention entre la commune de Cossé en Champagne et la  

commune de La Bazouge de Chémeré, pour acter cette mise à disposition. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 

Autorise Monsieur le Maire à signer la convention avec la commune de La Bazouge de 

Chémeré selon les conditions ci-dessus, 

Charge Monsieur le Maire de la bonne exécution de cette décision. 

  

3. Nomination d’un référent pour l’attribution de l’aide d’urgence 

Monsieur le Maire expose : 

Le conseil d’administration du CIAS du 12 avril dernier à la CCPMG,  pour faciliter les 

échanges entre les assistantes sociales et les mairies, a évoqué la création d’un outil recensant 

les personnes référentes de l’attribution de l’aide d’urgence sur chaque commune. Cet outil 



permettrait aux assistantes sociales exerçant sur notre territoire d’orienter leur demande avec 

plus d’aisance. 

Le conseil municipal, à l’unanimité, 

Nomme Sonia FOURMOND, personne référente de l’attribution de l’aide d’urgence sur la 

commune de Cossé en Champagne. 

 

4. Mise en œuvre de la loi° 2019-828 du 6 août 2019 portant sur la 
transformation de la fonction publique 

Le conseil municipal, 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code général de la fonction publique ; 

Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, notamment 

son article 47 ; 

Vu le décret n° 85-1250 du 26 novembre 1985 modifié relatif aux congés annuels ; 

Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 modifié relatif à l'aménagement et à la réduction du 

temps de travail dans la fonction publique de l'Etat ; 

Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 modifié pris pour l’application de l’article 7-1 de 

la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de 

travail dans la fonction publique territoriale ; 

Considérant l'avis du comité technique sollicité en date du 26/04/2022 ; 

Considérant que la loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique prévoit la 

suppression des régimes dérogatoires aux 35 heures maintenus dans certains établissements et 

collectivités territoriaux et un retour obligatoire aux 1607 heures ; 

Considérant qu’un délai d’un an à compter du renouvellement des assemblées délibérantes a 

été imparti aux collectivités et établissements pour définir, dans le respect des dispositions 

légales, les règles applicables aux agents ; 

Considérant que la définition, la durée et l’aménagement du temps de travail des agents 

territoriaux sont fixés par l’organe délibérant, après avis du comité technique ;  

Considérant que le décompte du temps de travail effectif s’effectue sur l’année, la durée 

annuelle de travail ne pouvant excéder 1607 heures, sans préjudice des heures supplémentaires 

susceptibles d’être accomplies ; 

et après en avoir délibéré, décide 

 

Article 1 : Durée annuelle du temps de travail  
 
La durée annuelle légale de travail pour un agent travaillant à temps complet est fixée à 1.607 

heures (soit 35 heures hebdomadaires) calculée de la façon suivante : 

Nombre total de jours sur l’année 365 

Repos hebdomadaires : 2 jours x 52 semaines        -104 

Congés annuels : 5 fois les obligations hebdomadaires de 
travail 

-25 



Jours fériés -8 

Nombre de jours travaillés = 228 

Nombre d’heures travaillées = Nb de jours x 7 heures 
1596 h 

arrondi à 1600 h 

+ la journée de solidarité + 7 h 

Total en heures : 1 607 heures 

 
Article 2 : Garanties minimales 
L'organisation du travail doit respecter les garanties minimales ci-après définies : 

- La durée hebdomadaire du travail effectif, heures supplémentaires comprises, ne peut 

excéder ni quarante-huit heures au cours d'une même semaine, ni quarante-quatre heures 

en moyenne sur une période quelconque de douze semaines consécutives et le repos 

hebdomadaire, comprenant en principe le dimanche, ne peut être inférieur à trente-cinq 

heures. 

- La durée quotidienne du travail ne peut excéder dix heures. 

- Les agents bénéficient d'un repos minimum quotidien de onze heures. 

- L'amplitude maximale de la journée de travail est fixée à douze heures. 

- Le travail de nuit comprend au moins la période comprise entre 22 heures et 5 heures 

ou une autre période de sept heures consécutives comprise entre 22 heures et 7 heures. 

- Aucun temps de travail quotidien ne peut atteindre six heures sans que les agents 

bénéficient d'un temps de pause d'une durée minimale de vingt minutes 

Article 3 : Date d’effet 
Les dispositions de la présente délibération entreront en vigueur à partir du 01/01/2022 

Article 4 : Voies et délais de recours  
Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui pourra faire l’objet 

d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Nantes dans un délai de 

deux mois à compter de sa transmission au représentant de l’Etat et de sa publication. 

 

5- Conseil en Energie Partagée Sud Mayenne - Renouvèlement de  l’Adhésion au 
service conseil en énergie partagé du GAL Sud Mayenne (CEP) 2022-2026 
Le Gal Sud Mayenne, regroupant les communautés de communes des pays de Craon, de 

Château Gontier et de Meslay-Grez, est engagé dans une politique énergie-climat territoriale 

depuis 2010 avec notamment ses programmes de développement territorial Leader (ou encore 

TEPCV,…). Les 3 communautés de communes du Sud Mayenne ont ainsi une ambition 

partagée de Territoire à Energie Positive et Bas Carbone (TEPOS-BC) qui s’inscrira dans leur 

Plan Climat Air Energie Territorial. A cet effet, il encourage donc les collectivités à devenir 

exemplaires en matière de maîtrise de consommation énergétique et de réduction des émissions 

de gaz à effet de serre.  

Pour ce faire, le GAL organise régulièrement des actions de sensibilisation (information et 

formation sur la performance énergétique dans les bâtiments), des études (audits énergétiques 

témoins), des visites (expériences exemplaires de collectivités pionnières), des animations 

(présentation publique de thermographie et test d’étanchéité à l’air), des services d’expertise et 



de conseils dédiés (Plateforme Territoriale de la Rénovation Energétique, Conseil en Energie 

Partagé), .... Par ailleurs, le Gal cofinance à travers les financements européens Leader, et autres 

dispositifs que le Gal mobilise et pilote (CEE, contrats EnR...), des projets exemplaires de 

rénovation de performance énergétique de bâtiments publics. 

Depuis 2011, le GAL Sud Mayenne propose aux communes volontaires un service de Conseil 

en Energie Partagé (CEP), qui les accompagne à réaliser des économies d’énergie et donc 

limiter la facture énergétique sur leur patrimoine et dans leurs services. En moyenne sur 5 ans, 

sur un périmètre constant, plus de 10 % d’économies d’énergie ont été constatées, soit en 

moyenne l’équivalent d’une économie en euros constants de 2 €/hab/an. 
 

Chaque conseiller recruté par le Gal Sud Mayenne dispose de compétences énergétiques et 

thermiques et intervient en toute neutralité. 

 

Il est missionné pour accompagner les collectivités adhérentes à : 

- mettre en œuvre un bilan énergétique sur le patrimoine communal (bâtiments, éclairage 

public,…) 

- assurer un suivi des consommations en lien avec la municipalité 

- accompagner la mise en œuvre des préconisations de meilleure gestion (régulation chauffage 

et ECS, optimisation contrats de fournitures et d’entretien, éco-gestes,…) 

- développer des pratiques économes 

Et depuis plus de 5 ans, à : 

- accompagner les élus dans leurs décisions et dans leurs conduites d’opérations exemplaires 

sur leur patrimoine, à savoir des projets de haute performance et haute qualité énergétique et 

écologique, notamment des rénovations énergétiques très basse consommation et bas carbone ; 

ces projets de haute qualité permettant de réduire fortement les consommations d’énergie et 

d’accéder souvent à des soutiens financiers dédiés complémentaires, notamment Leader.  

Pour tout projet d’un montant d’investissement supérieur à 50 000 €, bénéficiant d’une aide 

financière et d’accompagnement technique du service CEP, le Gal Sud Mayenne appellera 

auprès de la commune une participation financière variant de 1 500 € à 3 000 € selon la taille 

du projet  

Comme sur la période précédente et les 66 communes du Sud Mayenne, une convention sera 

établie pour préciser le partenariat entre le GAL Sud Mayenne (Communauté de Communes du 

Pays de Château Gontier) et les communes adhérentes.  

Sur la nouvelle période 2022-2026, l’adhésion à ce service pour la collectivité sera plafonnée à 

0,90 €/hab/an. Soit de l’ordre de 290 €  

Pour rappel, sur le Sud Mayenne, chaque commune dépense en moyenne 38 €/hab./an  
 

Afin d’être exemplaire et dotée d’un patrimoine économe en énergies, la commune de Cossé-

en-Champagne souhaite bénéficier de ces accompagnements et adhère de nouveau au conseil 

en énergie partagé du Gal Sud Mayenne. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide : 

- D’adhérer au « conseil en énergie partagé » du Sud Mayenne, sur la période 2022-2026, 

- De désigner le maire  comme élu référent et un agent en charge du suivi énergétique : 

- D’autoriser le maire à signer la convention de partenariat, 

- D’autoriser le maire à signer tous les documents nécessaires à la conduite de l’action. 

Adhésion au service : « Conseil en Energie Partagé en Sud Mayenne »  

-  
6- Mise à jour du RGPD par e.collectivité 



Monsieur le Maire informe l’assemblée : 
 

Les collectivités locales sont amenées à recourir de façon croissante aux moyens informatiques 

pour gérer les nombreux services dont elles ont la compétence : état civil, listes électorales, 

inscriptions scolaires, action sociale, gestion foncière et urbanisme, facturation de taxes et 

redevances, etc. 

Simultanément, les dispositifs de contrôle liés aux nouvelles technologies se multiplient 

(vidéosurveillance, applications biométriques, géolocalisation, etc.) et le recours au réseau 

Internet facilite le développement des téléservices locaux de l’administration électronique à 

destination des administrés. 

Ces applications ou fichiers recensent de nombreuses informations sur les personnes, 

administrés de la collectivité ou autres usagers.  

Le Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD), applicable dès le 25 mai 2018,  

impose à toutes les structures publiques de nommer un Délégué à la Protection des Données, 

DPO (de l’anglais Data Protect Officer). Il remplace le Correspondant Informatique et Libertés 

(CIL). Ce règlement européen reprend les grands principes de la loi Informatique et Libertés de 

1978, tout en responsabilisant davantage les acteurs publics. Ces derniers doivent s’assurer et 

démontrer qu’ils offrent un niveau optimal de protection et de traçabilité des données 

personnelles traitées. 

La protection des données à caractère personnel est un facteur de transparence et de confiance 

à l’égard des administrés. C’est aussi un gage de sécurité juridique pour l’élu responsables des 

fichiers (désigné comme Responsable de Traitement) et une manière de réduire l’exposition 

aux risques. 

La collectivité peut désigner un DPO en interne ou en externe. Ce dernier peut alors être 

“mutualisé”. 

Dans le cadre du transfert des activités informatiques du Centre de Gestion de la Mayenne vers 

e-Collectivités, la collectivité doit nommer le Syndicat e-Collectivités en tant que personne 

morale pour assurer la fonction de DPO mutualisé en lieu et place du Centre de Gestion de la 

Mayenne.  

Le DPO est principalement chargé d’aider et de conseiller la collectivité par : 

- la réalisation d’un inventaire de toutes les données personnelles traitées, 

- la sensibilisation et l’information des agents sur la réglementation, 

- des recommandations pour être en conformité avec le règlement, 

- un accompagnement sur l’analyse d’impact  des données sensibles. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 

Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, 
Vu le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à 

la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel 

et à la libre circulation de ces données, 

Décide à l’unanimité des membres présents: 

- d’adopter la proposition de Monsieur le Maire, 
- d’autoriser le Maire à signer la convention de mise à disposition d’un DPO mutualisé 

proposée par e-Collectivités, 
- de nommer le Syndicat e-Collectivités comme personne morale en tant que DPO de la 

collectivité, 
- d’inscrire au budget les crédits correspondants. 

 

La séance est levée à 23h00. 


